Kafka entre l’Hôtel de Ville de Paris et Pôle emploi
Miroir social nous raconte une histoire vraie qui nous ferait plier de rire si nous ne pensions pas aux pauvres victimes de cette situation résumée sous le titre “Quand Kafka devient le nouveau DRH de la Mairie de Paris et de Pôle Emploi“

En résumé, la Mairie de Paris étant son propre assureur chômage pour ses salariés en CDD, elle doit procéder à leur indemnisation. Pour ce faire son administration, qui n’ignore pourtant pas que la collectivité fonctionne sous le régime de l’auto assurance estime avoir besoin d’une lettre de refus de l’indemnisation par Pôle emploi. Et pour obtenir cette attestation, il faut remettre à Pôle emploi l’original de l’attestation employeur, la “feuille jaune”

Et quand, fort de ce courrier de refus d’indemnisation, le demandeur se rend au service de la Mairie de Paris en charge de l’indemniser quel document lui demande-t-on ? L’original de la “feuille jaune”, établi par un autre service de la ville !

Les délais pour enclencher l’indemnisation sont tels, dépassant parfois les dix mois, que certains en sont réduits à demander de l’aide aux services sociaux de la même collectivité.

Ce système était celui que pratiquait l’Etat, qui induisait des retards récurrents. Depuis l’Etat a confié à Pôle emploi le soin d’indemniser les demandeurs d’emploi, les sommes versées étant ensuite remboursées par l’Etat. Cela doit être trop simple pour que la Mairie de Paris procède ainsi

Cette pratique nous confirme qu’il est particulièrement opportun que les emplois d’avenir bénéficient en matière d’assurance chômage d’un régime de droit commun et non de ce système d’auto assurance, sujet pour le moment non réglé (voir La question de l’assurance chômage des emplois d’avenir dans les collectivités territoriales n’est pas réglée)

